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1 - RAPPEL DU MANDAT DE L'EXPERT 

Lee attributions de 11 expert pour la premiere phase de son 

mandat pour le projet IVC/73/011 'taient d4finies comme suit : 

En 'troite collaboration avec les experts des diff,renteG disci­

plines d'jl en place dans le projet et avec les cadres et conseillers de l'OPEI 

et du BDI. l'expert aura l assurer l'aasiatance technique pour l'implantation 

et la construction de nouveaux ateliers de menuberie. '°'ni•terie et bharpente 

de diverse• importances. puis le auivi technique de cea ateliers. 

n aura l participer 'galement l l'organiaation g,n,rale de la 

profession et devra participer l la formation ,1.~ chef d1entreprisea et des 

cadres des organir.nea de promotion. 

Pour la deuxieme partie de la mission. sous le projet IVC/78/oc• 

les tachea de l'expert .Staient libelleea comme suit : 

I I II 

1 - Con•iller et participer ~ la pr,paration d1une m.Sthodolo3ie 

d1intervention en vuc d1une part d'apporter une assistance 

technique aux entreprisea du secteur Boir, au moment de le\jft 

creation OU extension_ et d1autre part. d1assurer lE: auivi 

technique de ces entrepriaes d1une maniere systematiquu ;5 ~· 

et coh.Srentc, 

2 - Collaborer avec le Bureau d'Etudes lndustrielles de 110PEI 

dans la r'alisatif>n des etudes concernant lea entrepriaes 

du secteur Boi8 en Jui apportant son concours sptfoialis6, 

3 • Participer l la formation techrA'que des chefs d1entreprises 

ivoiriennes dan" le secteur Boh et assurer d'ur.1,e maniere 

permanente la formation de sea homologue• ivoiriens, 

4 • CooP'rer avec la Dourse lvoirienne de Sous-Traitance 

(BIST) de l'OPEI en we d'aider lei entreprise1 i~oiriennes 

proinues l pouvoir participer l certain• appels d'oflres. 
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ll - INTRODUCTION 

1 'exploitation inten1ive et 11utililation abusive de la fortt creent 

un danger de destruction du patrimoine nature! et d1epuiaement rapide de la 

(ee3t. 

Le rythme de -Jefrichement 11inten1ifie de fa~on alarmante. 

Alor• que la degradation de la fortt est de l 'ordre de 500 000 hectare• par 

an, la superficie reboieee annuellement se situe entre 2 360 l 3 000 ha ac­

tuellement. Le deficit est done enorme et la forlt dense qui representait 

11, 8 millions d1hectares en 1956 est ramene i l 3 million• d'hectares en 197 8. 

L'exploitation forestiere est l'activite dominante du secteur avec 

ses 5 238 571 m3 e.xtraits de la forlt en 1977 dont 3 324 000 m3 ont ete 

exportes soit 63 fo du volume total pour une valeur totale de 67 602 356 190 

F CFA. 

Toujours en 1977, sur 635 000 m3 de 1ciage1, 304 099 m3 ont 

ete exporte• pour une valeur de plus de 12 milliards de F CFA. Le bois livre 

aux usine• locales a reprc sente 38 % en 1977, contre 33 1' en 197 3. 

L'exportation de• grume1 est une formule 1an1 doute facile et ne 

nece11ite pas de recourir l une haute technologie mais elle est peu productive 

d' emploi• et la valeur ajoutee e1t faible. 

La eituation eat preoccupante aur le plan 1ocial avec la perte 

de plu1 de 4 000 emploh en une seule annee. 

Si l'induetrie de dewd~me tranaformation du boie n'a pas atteind 

un grand degre de developpen1ent lnduetriel, le nombre de petit~• entreprhee 

artieanale• ne ceHe d'augmenter. 

. . / .. 
I I 
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Cea cr~ationa epontaneee aont g4n4ralement peu performantea 

et ai ellt:e eont peu credible&. elles s1introduisent c::ana le secteur et moc!ifient 

eenaiblement l 1equilibre du marcW. 

Les produits primaires que l 1on trouve aur place aont trop sou­

vent de qualite mediocre, donnant de faibles rendement• et trop aouvent mal 

travaillea, non traites et paa sechef. l.· 'absence de norm ea et de prescriptions 

preciaea dans lee documents d'appel d'offre ne favoriaent pas la recherch~ d.e 

la qualite dea produits finis. 

Une classe d 1entrepreneurs ivoiricns actifs s'inatalle progressi• 

vement clans le pays et doit inciter 110PEI (1) a pourauivre sea actions de pro­

motion, de formation, d1assiatance et d1information en veillant l promouvoir 

dans la qualite. 

(1) OPEi = Office de Promotion de 11 Entreprise Ivoirienne, 

I II 
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• CONCL-USIONS ET RECOMMANDA TIONS 

Lea conclusions et lea reconunandationa de l'expert peuvent se 

rf8Ulner comme suit : 

1- La cellule bois de 110PEI est dirig'e et anilll.fe actuellement 

par des cadres ivoiriena comi>'tents et conacicncieux. 

Cependant le renforcement de la cellule ia1 i01posc tout particu­

lierem.ent si elle doit, dans le cadre de la ll'estructuration, in­

tensifier sea actions de soutien awe cellules regionales comme 

par exemple : elaboration des programmes de formation et 

d 1assistance, redaction de• publications et documents techniques 

et de gestion. reglementation de la va•ofe1s10n, normalisation, 

daarches et etudes diver1ca, etc ••• 

Le recrutement de / ou la confirrnUion des a,rents techniciens 

et aestionnaire• devrait. se faire au .. ai rapidc"".lwnt que possible 

en pr,~t un sata::.re l la mesurc de leurb tesponsabilites 

et en procurant lea outils de tra• ail mfoessai~es. 

2 • Une cooi>'ration reelle doit ,.:etablir entre la ceJlule centrale 

d'appui et lee cellules regiu!\3.les du m@n. · secteur d'a•.:tivite 

3 - Donner l 11atelier pilote de MAN une ar ~vite de. ''promotion" 

dynamique. Avec la scierie ... l'ateU"z -~u trP•.lil du bois, 

il pourrait : 

a) construire sur le complexe .gctu~l un sec:hoir du 

type artiunal solaire, une 'teal\•ation vraie gran· 

deur l pariir du modl!e r·fouit ,~,. C. T. F. 'l 1de 

Cocody. L'atelier pilote a t.o~te• les poseibili;es 

technf.que1t de r'aliser ceLt~ \Uli:,e,. la princl)lljle 
·, .... 

d'pen1e d1inve1tiaaement ~t.r.Lt ~''}c:bat dee venti­

lateurs et des appareila d~ m<:~ ... u·e• • 

. . I .. 
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L'energie eolienne pourrait @tre envisagee pour 

le £onctionnement des ventilateurs. Apres la 

rnise au point du systeme, ce type de sechoir 

pourrait ~tre tli!fuse et install~ dans les diffe­

rents domaines industriels, 

4 - Les PME sont generalement besitantes a entreprendre la 

fabrication de produit'l ou de modelea nouveaux soit par la 

peur du risque et le manque de capitaux, soit a cause de 

11insuffisance de quali!ication du personnel et aussi par man-

que d1imagination. 

la encore l'atelier pilote de MAN aurait un r8le a jouer par 

la realisation de prototypes bien etudies et la fabrication en 

petites series par la suite tels que : 

.. mobilier massif de belle facture demontable 

sculpte ou non 

- article3 de boissellerie 

- mobilier adeptc aux classes televisuelles, etc ••• 

Ces actions seraient en quelque sorte des operations pilotcs 

a auto-finan..:ement partiel. 

5 - L 1experience a demontre que 11assistance gratuitc aux en­

trcprises developpe une mcntalite "d1assiste" prcjudiciable 

a leur developpement. Le chef d'entreprise nc fait (il y a 

des exceptions) en general aucun effort pour prendre en mair 

lee destinees de son cntreprise. 11 faudrait prevoir et inst.•u· 

rer une contrepartie financiere par vecati'9n qui augmenterait. 

de valeur si l'entreprise ne fait pas les efforts juges suffi-

sant• par lee encadreurs. 

. . I .. 
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6 - Lee n'1oclatlon• denale ·t •• ,.Uaaivre avec 11admlni•tra­

tlon en .... d'adapter et de elmpliAer la flecalit4t dan• le• 

PME. Dea moyena 4fl'litable• deYralent 8tre trouv4a pour 

ne pa• "P'nall•er" le• entrepri••• qul mettent en place, 

avec l'a••i•tance de la cellule, une organisation et une struc .. 

ture administrative comme celle pr4conis'e clan• lee cour• 

de formation. 

7 - De• n4gociation• dnraient ttre entrepri•e• avec l 'admini•· 

tratlon de• March4e et la Direction <Un€rale pour qge la 

cellule Boi• pal••• participer aux difffrente• commission• 

d1octroi dee marcl1'a publiques lorsqg'il• concernent le secteu: 

De• crit~re• deYraient ltre in•tauri• pour autori•er une en• 

trepriee ' participer l cea march4s, par exemple : 

- avoir un r'gbtre du commerce 

- avoir un atelier auffiAmment 'quiia' et en rapport 

avec le marcl1' attribu4 

- faire la pl'euve du paiement des impOt• diver• 

- ltre en r~gle avec la r~glementat:ion de la con-

vention collective et en faire la pr•ve. 

- appartenir et 1'rer par un homme de m•tter. 

8 • Le principal crit~re actuel pour nombl'e de client• et le• m&I'• 

ch•• de 19.Stat e•t le prix et le• appui1, la notioi:. Je qualit4 

n'apparait qge fort peu d'~ la mauvai1e image de marque de• 

produit1 en boi•. 

L'action du BIN devrait progre11ivement apporter une am41io­

ration l cette 1ituation mai1 i1 fauclra changer lei mentaUt'•· 

L'OPEI aura ici une action lmportante l jouer par l'informa­

tlon et 11&••i•tance aux entrepl'i••• et •• pr,aence clan1 le• 

diff4rente1 rfunion•, notamment dan• le• commi81iona de• 

marcW• et le contrOle de• prodait1. 

. . / .. 
I I I 
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9 - Lea coOte de comatructlon de• atelier• peuvent 8tre abai••'' 

Si la Banque Monctiale accepte le nouveau type de ratio• 4qui­

pement/b&timent aera aenaiblement anuUior4. 

10 • n faudrait rechercher. avec le Cr,dit de CGte d'Ivoire. une 

procedure aimp~ · 'iee et aurtout plus efficace pour acc•U'rer 

11etude et le financement effectif dee projeta pr4eent•b. 

11 - Un effort d1information devrait ltre fait par le truchement 

des moyene modernes d1information. en we de toucher une 

plus grande maeee de chef a d' entreprile pour lee aider ' 

mieux exercer leur activite profeaeionnelle et faire cbnnaflre 

11activite de l'OPEL La Uleviaion eat certalnement un moyen 

puissant auquel il faudrait accorder une certaine attention. 

12 • Les ata1ea en entrepri&e des el~vea de dernl~re annee dea 

Centres Technique• et de Perfectionnement ainai que lee 

interventions dee etudianta de l 'INSET dans lee entreprises 

pour autant qu'il• soient encadre1 par 110PEI .06- intmaaantc 

pour toutea lee r•rtle1 concerneea. 

1 S • Mer.er une enqutte aupr~a dee entrepriaes peu ou mal connues 

de l'OPEI pour d4couvrir cellee qui aont eueceptiblea de 1e 

developper et proposer de nouvelle• action• de formation et 

d'a11iltance pour lea seulea entrepriaee perfectible1. 

I I I 
II I 
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IV • LES PETITES ET MOYENNF.S ENTREPIUSES DE MENUISERIE 

n mate dan• le aecteur de la menuiaerie et de 19ameublement 

une prolif,ration de petite• entrepriee• g,n,ralemP.nt aoua emploY'ea et malgre 

tout de plus en pbta m'canb,ee. Cea petite• unit4a ae developpent tree rapi­

dement non aeulement l AbidJan mais 'galement en province. 

Le receneement organi•' en 1977 par le Miniatere du Pla.n a 

domu~ lei!! r'•ultata euivanta : 

( . • EFFECTIFS . • 
( VILLES . NOMBRE • .;&lari'• : Non Salari'•: Apprentis Total . . 
( :D1ENTREPIU.: . I • . . 
( :Si§ . • ! • • 
( • • • . • . 
(Abidjan • 482 ' 765 • 154 819 • 1 738 • • • 
( • • . • 
( Bouak' • .,, 44 9 185 . 238 . . 
( • • • . . . 
( Ville• de 30. : . • . • 
(000. 100000 ha 215 . 161 • 25 • 411 . 597 • • . . 
( • • • . . • • • 

°( Vil1ea de 10.: • • • • . • . • 
( 000 l 30 009 ba 268 • 118 • 30 • 361 • 509 • • • • 

. ' • • 
( • • • • . • 
( TOTA.L Paym: 1 058 • l 088 . 218 . 1 776 • 3 082 . • • • . • . • 

) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 
) 

L'enqu!te men'e par l'OPEI en 197 5 avait recenae, pour la ville 

d1Abidjan, 308 entrepriaea contre 482 deux ans plua tard. 

Le nombre d'apprenti• eat relatL ement 'lev' et repr,sente une 

main-d'oeuvre bon march' dont abuaent g,n,halement trop de petites entrepriae1. 

Parmi cea entrepriaea 488 (45, 6 ~) appartiennent l de• ivobiena • 

. . / .. 

II I Ill I I 
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Niveau d'ir.atruction des exp!oitanta 

67 f, ne aont pas scolariaea et 16 '- ont ':.armine lea etudea 

primairea. Le niveau de cea entrepriaea eat relativement baa. La p4nurie 

d1bommea comi>'tenta eat aignificative et 11enqu,te a releve que : 

85 ~ des entrepriaes n•ont aucune comptabllite. 

4 ~ tiennent une comptabili~' aimplifiee, 

11 ~ ont une autre fonne de comptabilite. 

Cea quelquea cbiHrea montrent combien eat grande la difficulte 

pour un office de promotion de promouvoir des entreprises stables et prospere 

face aux moyena hwnaina et financiers dont dispose la petite entrepriae actuell 

Cependant la p< ~te entrepriae nationale reprehente une entite 

economique non negligeable. D'elle. _ depend dana une large mesure, une meil­

leure miae en valeur du materiau par : 

- une utilhation plus rationnelle de la matiere premiere, 

• une qualite accrue par un usinage plus soigne et une finition 

suffiaante du produit. 

- la production de modeles adaptea de con~ept!on originale afin 

d'animer le marche. 

t.a recherche d1hommes competent& eat done extrfmement im­

portante et lea utiona d'informati,•n, de formation et d1aHiatance doivent 

revltir UD carac~re prioritaire. ll Cit de toute evidence que le chois des 

promoteu:ra pour une cr4'ation ou une extension doit faire l'objet d'une ael..,c­

tion serieuae si on veut donner toutoe lea chances de JMrennite au projet. 

Nous rencontrons tout au long de no1 intervention• lee m!mes 

problanea clans pratiquement tOL.tee lea entrepriae1 

.. / .. 

II I I I I I I I I 
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• tresorerie alarmante. 

- manqr.ie de fonds pr<'pres 

- absence d1organiaation de la gestion et de la production. 

- peu ou paa de stocks • 

• produits en cours abandonnes par manque de fournitures l 

cause de 11absence d1un fonds de roulement. 

- faible productivite, 

- peu d1activites par manque de marche, 

- dif.6.culte• d1acces aux marches de l'Etat. 

- personnel inauffiaamment forme. peu ou pas motive. 

- dif.6.cultes de recouvrement des creances • 

• lea nombreux temps d1absence du patron autDrisant le laisser 

aller general, 

- manque d1entretien du materiel de production et de l'outillage, 

- utilisation de bois verts et de qualites mediocre&. 

Une difficulte majeure rencontree est eans aucun doute le ma.nque 

de capitau.~ propres d':ot& lee probl~mes ardus lorsque 1' entreprise a' engage 

dana un marche de 11Etat : caution exigee, enr.legietrement du marche, attri­

bution du marche avec delai de livraiaon expirant avant d1avoir obtenu le 

document .>fficiel dGment aigne par le ministre des Finances. 

Les organiemes bancairea suivent une regle rigide en matiere 

de financement des marches. On peut comprendre ce comportement dans la 

mesure ou trop aouvent dee credit• accordes eont detournee de leur deatina­

tion premiere et ne aont en fait que des subventions deguisees. 

Nous pensons que lea caution• exigees aont inopportune•. n 
1erait plue epportun de recourir l un systeme d'agrement pour ltre admis 

l paniciper aus marches de 11Etat. Cette meaure aurait 11avantage. si elle 

eet bien etudiee, de n1accorder dee marches qu•aux entreprises repondant l 

certain• crlteree l etablir. 

. . / .. 

II I 
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n faut signaler la tendance du patron .. d6laisser la gestion 

et la comptabiliaation des temps de production malgr6 notre insistance pen­

dant noa intervention&t 11 eat difficile de calculer le taux horaire de 11 en­

treprise et d1,tablir le prix de revient d'un produit. 

Comme on le voit, la situation g6n,rale de nombreuses petites 

entrepriees explique 11endettement g'neralie6 et la vulnerabilite de celles-ci. 

Si 11entreprise a 1est pas bien structuree, cette situation prend 

un aspect plus inquietant encore lorsqu1elle a recourt ._ des pr!ts bancaires. 

Pour un certain nombre d1entreprises assistees par l'C.PEI, 

on a constate une amelioration sensible de l'organisation de la gestion et de 

la production, lea promoteura sont plus conscients de leur r8le mais il y 

a lieu de se pencher eur la formation des cadres et du personnel d' execution. 

Au niveau des cadres d'e.xecution (chef d1atelier, contremaftre), 

on conatate une penurie d1hommes qualifies. 11 faut ajouter que nombre de 

· petites entrepriaes ne sont pas disposees ._ retribuer correctement et selon 

la convention collective, ees cadres dont elles ont besoin. 

Quant au personnel de production, tr~• nombreux sont lea ou­

vriers qui n'ont que de faibles notions techniques, connalssant peu ou mal 

le• machines et leur outillage. 1,a modernisation du materiel de production 

et l'indu1triali1ation suscitent des besoins nouveaux en personnel qualifie. 

L'apprentissage n'a pa1 livre sur le march6 du travail un personnel forme 

l ces techniques nouvelle• et lea chefs d1entreprises hesitent d1embaucher 

des enves sortant de l'Enseignement Technique parce qu1ils manquent d 1ex­

~rience, ont une categorie professionnelle trop elevee et ne sont pas a11ez 

"productif s". 

. . I•. 
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c eci a pour consequence : 

- de livrer des produits de qualite parfois mediocre 

- d1entrainer des temps improductifs tres importants. augmen-

tant aensiblement lea coilts 

• une sous utilisation des machines. 

11 faut signaler par ailleura : 

~ 11absence de standardisation 

- la clifficulte saieo'.""niere d1approvieionnement en boia de qualite 

- 11irnpossibilite de trouver du bois sec sur le marche 

- le manque de credibilite de tres nornbreuses entreprises 

(qualite s, delaie). 

Face l la situation generale bien connue et a•ec lea moyens 

limites de la cellule Bois, il est apparu preferable d1adopter une strategie 

viaant l CONSOLIDER et l AMELIORER les entreprises perfectibles exis­

tantea pl':itot que de creer de nouvelles unites clans un cii•neau dejl sature, 

comp~omettant l 1esistance mime de cette entreprise des avant sa naissance. 

Cependant pour obtenir le maximum d'efficacite, on ne peut 

negliger aucun aspect dee problemes de base qui constituent 11entreprise ~ 

eavoir : 

la personalite et lea competence a du chef de 11 entreprise 

- la qualification du personnel 

a) de geation 

b) de production.. 

11 y a 1l un enaemble d1actions fondamentalea l mener pour 

animer lea petites entreprisea, l les inserer auaai bannonieusement que 

poaaible clan• le aecteur moderne tout en aHainiaaant la profession • 

. . / .. 
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Le systeme li~ral adopte par la Ctste d'Ivoire n'exclut pas de 

-donner des garanties de survie l des entreprises repondant l. des criteres 

l definir et mettre fin l l'anarchie actuelle, mesures qui devraicnt donner 

une meilleure image de marque aux entreprises ivoi:riennes de menuiseries 

et d'ameublcmellt. et une revaloriaation du materiau bois. 

l·'industrie du bois ivoirienne traverse une criee profonde qui 

p.rovoque problmnes et decouragement. Une solution doit !tre trouvee pour 

crier une dynamique aussi rapidernent que possible. 

Le rapport final propose par Monsieur Antoine BASSILI, fonc­

tionnaire de l'ONUDI au terme d1une mission demandee par le gouvernement 

et 1('ii s'est derou14e du 14 au 28 Fevrier 1978, analyse la situation et lea 

problemes de 11industrie du bob en C8te d1Ivoire, L 1auteur identifie trois 

volete de blocage important& l eavoir : 

- les disponibilltes en matieres premieres 

- l 'attitude des industriel& 

- le manque de coordination entre lea structures existantas. 

La formation des cadres technique• et du personnel d1execution 

e1t egalement evoquee dan• ce rapport. 

Monsieur BASSILI propoee la creation d1un comite mixte (prives­

administratione) de coordination dee actions de developpement l mener dans 

Je 1ecteur. Ce comite pour etre eouple, fonctionnerait avec une structure tres 

legere sous la supervbion d'un coordinateur exptbimente et de baut niveau, 

assbte d'un 1ecretariat permanent ausei restreint que possible. 

Dans la 1ituation difficile que traverse lee industries du bois, 

un tel comite apporterait une aide precieuse et un nouveau 10ufile indispensable • 

.Tusqu'l present aucune suite n'a ete donnee par lee differentes instances res-

. pontablet et cell est bien regrettable, 

.. / .. 
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V - FORMAnON DF.S CHEFS Dt:ENTREPRISE - ASSISTANCE ET SUM 

5 .. 1 Generalites 

De tres !lOmbreuses petites et moyennes entreprises travaillent 

en dessoue de leur capacitc de production. gonfiant aint-: le prix de revient 

de• produits fabriqucs. 

Le premier o~jectif de la formation doit viser l donner aux 

re•pon•ables une meilleure connaissance des technique• de geation et de pro­

duction. La grande faibleese actuelle des PME du •ecteur est 1
1
abeence de 

conipl&"119' pour 85 1o d1entre elles et le niveau d'instruction des responsables 

dont 67 ~ ne sont pas acolarise s. 

La formation doit s•attacher ' : 

I I I 

- faire comprendre 11importance d1une saine gestion adminiatrativ.., 

et financi~re pour permettre de diagnostiquer les inauffisances 

et d'cider ~es actions ' entreprendre 

- faire prendre conscience de la mfoessite absolue de mettre 

en place et de veiller l une meilleure organisation de la pro-

duction de fa~on ~. : 

- 1atisfaire la clientMe et respecter les delais 

- contribuer l la rentabilite de 11entreprise en 

utilisant au mieux lea reseources disponibles et 

produire ' moindre coClt 

- trouver les moyens l mettre en oeuvre pour 

rechercher lea mod~lee et lee techniques de pro­

duction le• mieux approprie• pour ameliorer la 

preeentation et la qualite de• produits finis 

- faire comprendre la nece1site primordia.le d1un 

bon entretien du materiel de production et de 

l'outillage tant pour la longevit4 de ce materiel 

.. / .. 
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que pour la repercussion sur les temps d'ex'­

cution. la solidite et la finition des produits 

- faire ~dmettre l'importance de la qualification 

du personnel, du perfectionncment et de la mo­

tivation de celui-ci. 

Bien que des efforts soient de plus en plus consentis pour tisser 

le pays de petites entreprisea organisees et rentables, un long chemin reatc 

~ faire dans ce sens. 

Lea creations ou les extensions d'entreprises ne peuvent reusair 

que si le chef d1entreprise a un minimwn d1inatruction, s 1il eat serieux et 

compthent et s'il peut compter aur un personnel qualifie et motive. 

Trop souvent la cellule Bois de l'OPEI a iu comme interlocuteur 

des promoteurs ne repondant pas aux criteres elementaires autorisant une 

creation ou une extension d'entreprise de menuiserie, d'ebenisterie 'lU de 

acierie. Cette difficulte majeure a amene l'organisme de promotion l organiser 

dea cours de formation, seminairea et journees techniques et l assurer le 

auivi et 11aaaistance aux entreprises. 

5-2 Coura de Formation (Decembre 1976 A Avril 1977) 

Des cours de niveau I ont ete organises et etales sur ZO seances 

de 2 heures chacune aoit un total de 40 heures (voir programme) pour les 

chefs d' entreprise de la zone d' A bicljan. · 

La 1tUection des entreprises pour cette premi~re cession a ete 
faite par 

• des viaites aux entreprisea 

• le canal du syndicat des entrepreneurs menuisiers ebenietcs 

- l•• entreprises dejl connue1 de la cellule bois • 

. . I•. 
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Presence aux courc 

n a ete bien specifie aux beneficiaires que le chef d1entre!>rise 

•e devait d'l!tre present l cbaque seance. La presence de l'agent comptablc 

et du contremaftre de l'entreprise etait souhait~e lorsque le sujet du cours 

int,ressait leur fonction. On a enregistre une presence moyenne de 20 entre­

prises par seance. 

DocU111enta des cours 

Des ti.r's l part ont ete distribues l tous les participants au 

fur et l mesure de la p;.-ogression, permettant ainsi des applications precises 

pendant ou en dehors des seances de formation. 

Certain& sujets traites ont ete illustres par des seances de pro­

jection tels que : 

• securite aux machines l bois 

- affO.tage des outils mecaniques 

extkution de travaux speciaux sur degauchisseuse, acies radiale 

circulaire et l ruban, toupie. 

En fin de cession il a ete remis l tous lea participants, la pu­

blication intitulee "GUIDE DU CHEF D'ENTREPRISE DE MENUISERIE" fasci­

cule n• 7 de 165 pages et traita.nt de tous les problemes abordes en sallc 

(voir aommaire annexe). 

Ce manuel eat complete par deux fascicules : 

a) Le regiatre des immobilisations, des amortis­

sementa et des emprunts (fascicule n• 8) 

b) Resultats d1exploitation (fasciculc n• 9) • 

. . / .. 
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5-3 Sem~naire d'ABENOOUROU 

Un seminaire a ete organise ' Abengourou au mois de Juin 1977 

pour lea entreprises des regions d'Abengourou, de Bondoukou et d'.Adzope. 

1.es sujets de geation generate et de comptabilite ont ete pre­

•entes aux trois secteurs reunis : l savoir lea secteurs garages, confection 

et bois. 

les sujets techniques propres ' chaque secteur d'activite ont 

ete trlldtes par les cellulea s~cialisees. Des visites ' quelques entreprisea 

environnantes ont ete organisees pendant ce serninaire, 

Une moyenne de presence de 20 entreprisea a ete enregistree. 

Malheureusement 11,loignement d1 Abidjan et les moyens finc:.nciers de l 'OPEI 

n'ont pas permis le auivi de• entrepriaes de la region. 

5-4 Journee d'Information Technique 

l e suivi dans les entreprises a revele la meconnaisaance de 

certain& produits et de la bonne utilisation de ceux-ci. ll arrive frequemment 

que des produits de qualite sont mal employea et donnent de mauvaia resultats 

mettant en cause la solidite et la qualite de la finition. 

Une premiere action a ete entreprise l Abidjan pour informer les 

chefs d' entrepriae, lea cadre• techniques et lee eteve• aortant d
1
un cours de per· 

fec:tionnement, le theme retenu et qui a ete preaente le 8 mai 1978 etait intitule 

"LE COLLAGE DES BOIS EN MENUISERIE ET EN EBENISTERIE". 

Cette journee d'information technique a ete organisee en collabora­

tion de l'OPEI/ONUDI, le Centre de Perfectionnement des Metier• du Bois de 

Koumaaai et lee Technic:iens d'une uaine de colle inatallee dans la zone indus-

trielle de V ricli. . . / .. 
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Ont ete traites : 

1) Les conditions '- respecter eour un bon c:olla~ 

- humidit( des boi r 

- usinage avant , ,e 

- preparati!ln ... 'U:rlaceo 

- choix de la " •ie ttppropri6e 

Z) Les differentes sortes de colle 

• principa.les colles utilisees -

presentation 

.. domaines d'applications 

- preparation et mode d' emploi. 

3) Conservation de la colle 

- conseib pour le stockage 

- conseils lors de I 'utilisation 

- comment rer.onnaitre une bonne colle, 

Les echantillons de collea, bonnes et mal conservees, des el~­

ment• collea bien uaines et defec6ueux ont sensibiliaea les 35 participants de 

cette joumee aux problmes du collagE> des bois. 

La Direction de 11usine est disposee '- collaborer l d'autres 

journee• semblablea organiaees l Abidjan et en province. 

Un rthume technique a ebS publie. 

. . I .. 
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5.5 Calcul du prix de rerient 

But recherch' 

Infonner et guider le chef ti1entrepriae et son personnel de gestion 

pour 11,tabllaaem•t du Prix de Rerieait des produita fabricpu~s et pr,senter 

correctement un devi• bien 'tudie. 

n se trouve cpie la grande majorit' des petites entreprises sont 

incapable• de calculer le codt de leurs fabrications, d'C>U lea prix fantaisistes 

conatat'• dans de nombreux caa. n n1 est pas rare que lea prix de vente pra­

tiqu'• soient inferieura au prix de revient. Parfoia lea prix pour des travaux 

non courants sont exag'r'ment eleves provoquant la m'fiance du client et la 

perte du marche pour l'entreprise. 

c• est pour essayer de remedier l cet 'tat de chose que fut 

organisee une cession de quatre cours ayant pour theme le calcul du prix de 

revient. 

Cea quatre coura d1une duree de 3 heures chacun. soit au total 

12 beures ont e~ IUivi• par une moyenne de 18 entreprisea. Cette aession a. 

·eu lieu tout au long du moia de Juin 1979 dans lea locaux de l'OPEI. 

La matiere des cours a e~ reunie dans un ouvrage de 34 pages 

intitule : "CALCUL DU PR.IX DE ltEVIENT" cellule bois, dont on trouvera le 

sommaire en annexe. 

. . / .. 
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5-6 Assistance et Suiri 

Aprea cette premiere phase ayant comme but de creer aupres 

des chefs d1 entrepriaes et des cadres techniques et de geation, un esprit < 
d1ordre et de methode et leur inculquer des methodes simples de comptabilite 

et d1organisation de la production, il fallait APPLIQUER dans 11entreprise 

lea methodes enseignees durant lea cours. Une formation sans assistance ni 

suivi est vouee 1l 11echec. 

Cette deuxieme phase intervena.it un mois apres le d~but du 

coure pour la partie aclminietrative et deux mois apres pour la partie pro-

duction. 

Ainsi, progressivement, les documents et lee actions necessai­

res etaient mis en place pour organiser ou reorganiser les entreprises. 

Au cours d'une troisieme phase devait intervenir le suivi et 

le contr&le des applications par des visites regulieres dane 11entreprise dee 

responaablee de la cellule bois de 110PEL Le suivi permet de corriger lee 

erreurs dans lea applications et contr&ler les reaultats de 11assistance tout en 

guidant et en stimulant l'entreprise. 

Cependant tout comme pour la formation et 11information des 

reaponaable• des petite• entreprisea, ces action• aont largement insuffiaante• 

face l l 1ampleur des besoin& et egalement deA rnultiDles orohl.P.m.P.fl aui eu­

travent le dlveloppement hannonieux de cea entrepriaes. 

L 1aasistance et le 1uivi ont •he axe• plus partic.uli<-rement sur 

le• entrepriaea en creation ou en extension, ayant aollicite un pr~t bancaire • 

I I I 

11 

I 

. . / .. 

I I 
I I I I I 1111 

( 



......... --------------------------------------------------~~~~~~~~~~~~~~---

- 21 -

Lea activitea courantea en mati~re d'asaiatance ont porte aur : 

- l'etude technique das projeta : etude des batiments. de la char· 

pente, chobt et implantation du materiel d'equipement, de l'ou­

tillage approprie, des installations diverses ('.t de l'amenagement. 

- l'etude de viabilite des projets et preparation du dossier bancaire, 

• 11assistcwce au dema.rrage de 11entreprise : ?&Sais des equipe­

ments, des machines, evaluation du personnel, 1hude des mo­

dele .. miae en place deo documents pour la gestion administrative 

et financiere et pour la production, 

- l'aide l la preparation de deviB pour des appels d'offre, pour 

des travaux de sous-traitance et de travaux pour particuliers, 

- le diagnostic d' entreprises , soit pour la relance soit le racbat 

par des ivoiriens, 

- l'organiaation de eta.gee dans lee entreprises pour des eleves 

tecbniciena durant la derniere annee scolaire, afi.n de familiari­

ser lea jeunes avec le milieu du travail, leur faire mieux a.p­

precier la formation scolaire et permettre au chef de 11entre­

prise d'apprecier la valeur technique de ces futurs ouvriers et 

les services qu'il• sont appel.Ss l rendre l 11industrie ivoirienne. 

En accord avec le CPMB (Centre de Perfectionnement des M•hieru 

du Boil), huit enves, menuisiers, eWnistes, affGtcurs, ont effectue un stage 

d'un mole l la fin de la derniere annee d1etude, dans quatre entreprises suivies 

par la cellule. Deus entreprises ont embauche des stagiaires • 

. . / .. 
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Le tableau suivant i~~1ntre 11evolution des principales entreprises 

qui ont ete plus particulierement a.ssiatees et qui ont engage des investissements 

d 1.a1l· moins 10 milli<'UB de F CFA. 

On releve que le montant moycn d'investissement par emploi 

eat de 11ordre de 1 428 930 F CFA et que le chiffre d'affaires moyen par 

emploi est de 2 300 000 F CFA. 

n faut cependant noter que le ratio investissemant-emploi doit 

ttre m:.jore d1au moins 20 ~ , ceci etant dQ aux augmentations multiples entre 

11etude du dossier et la realisation du projet. 

I I 
I I 
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A -. EN ACTIVITt:; 

coat Source Surface 
Chiffre d 1A£faires • . . . 

du Pro- de Finan Couverte Nombr • d 1EmJ loia (1m milU one) 
PROMOTEURS Zone a 

(mZ) Diffe-jet cement 1976 1979 1977 (million) rence 1978 1979 

1 KONAN Kouam' Koumaeai 30 Fonda pr. l 070 14 27 + 13 .. ff, 8 ~4 

2 ALPHA Mobilier Yopougon 25, 1 B.1.A.O 600 8 13 5 18, 9 
-

3 DJE N'Gaffo Joaeph Koume.eai 10 Fonda pro. 420 4 14 + 10 9 17, 6 19 

4 ZADI Gbadahi Koumaaai 30,2 B.M • 680 0 14 + 14 0 12 ZS 
. 

5 CABI COUBI Koumaeai 36,4 B.M a 640 4 12 + 8 20 50 

66 Ieaiaka KONE MAN 31,Z B.M ::: 800 12 35 + 23 - 50 60 100 

7 ORMON Magnignan 10 160 0 6 + 6 

-~ -
TOTAUX A 172, 9 42 121 + 79 

Total dee inveatiaeementa par emploi : 172 900 000 = 1 428 930 F CFA Chiffr,J d'Affairee 
121 par emplo! en 1979 

2 300 000 F CFA 
• 

B - Financement accept' I . .Prevu1 
8 YAO Tieba Yopougon 36 B.M x 60G 9 15 + 6 18 A•tfi· cia on 

oaui 
9 KPIN Guei Yopougon 24,9 B.M x 525 0 12 + 12 0 0 acti-

vite 
l O DRAMA NE 1_ ,. Bouake ~3.75 B.M a 800 15 21 + 6 12/"'9 

TOTAL B 84,65 24 48 + 24 

TOTAL A+ B 257, 55 68 169 103 x B. M = f :nqu e Mondia. 
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Bien d'autres cntrepriaes ont beneficie d'une assistance et d'un 

suivi soit pour la gestion ou pour l'organisation de la production. pour Jes 

conseils techniques et pour des temps plus limites, ce sont lea entreprisea 

auivantes : 

- AMON Aketchi 

- BRAWA Lobognon 

• ESSOR 

Iii BESSI Samuel 

- APATA Assamoi 

- NIAMIEN Diby 

- DJESSO J oaeph 

- OBODJI .Antoine 

- LOBA J. 

- N. S. K (Scierie, menuicerie). 

5-7 Autre assistance et organisation du secteur 

a) Creation du ~, i"•Groupement d1Entreprises de 

Menuiseric " (G. E. M.) 

~= permettre ~ de petites entreprises de repondre a un appel 

d'offre national pour la fourniture de mobilier scolaire. 

Marcbe obtenu 11equipcment de 413 classes soit 10 325 banes 

d~ Z places. 

- armoires de rangement, bureau du manre, 

- chaises, tableaux (413 de chaque), 

Montant du marche : 103 7 86 000 F CF A 

Nombre d'entrepri1es concernee1 

Region d'Abidjan 12 
de Man 4 
de Bouake 8 
de Daloa 9 
d'Abengourou 1 

TOTAL 34 
• • I •• 

---.,,-_.c;r.,...... ..... 
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Les moxena de produj:tion 

Pour 11ensemble de ces entrepriaea. le potentiel de production 

Effectifs 

Norn bre de machines 

292 peraonnes 

211 (combinees et individuelles) 

d 1une valeur de 140 000 000 F CFA. 

Nombre d1heures travaillees : 37 200 

Signalons que la plupart des entreprises de ce groupement 

n'avaient jamais participe l un marche de l'Etat. 

Problemes rencontrea 

- Refus des banques pour le financement de 11operation. L'exe­

cution du marche a et6 rendue possible grAcc l un pr~t de 

demarrage de l'OPEI (pour les frais de cautionnement. d 1enre­

giatrement et lea transports) et des credits des fournisaeurs. 

- difficultes d1obtenir du bois massif dans lee dimensions de­

mandees, 

• de la part de certaines entreprises : 

• retard de fabrication ou de montage sur place; 

- quelques erreurs rums lee debits 

- utilisation de materiaux l d'autres fins. 

Compte tenu des difficultes de demarrage dues au manque de 

moyens financiers et l 11obtention des materiaux on peut estimer que 11opera. 

tiC"n a 81' r1fossie. La bonne qualite des produits a ett~ reconnue par 11 ensem­

ble des inspection• scolairee. 

. . / .. 
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b) ~tion d'une coop§rative COMEB9 .. 

"COOPER.A TlVE DES METIERS DU BOIS" 

!!! : grouper des ateliers bien equipes pour les dynamiscr et 

leur permettre d1 cnvieager des travaux de aous .. traitance . · 

et de marches important& qu1une petite entreprise isolee 

ne peut se permettre. Dea services communs etaient pre­

vua en deuxieme phase (acbat en gros - depGt et salle 

d1 expoaition - camion .. acie l panneau. etc,. )voir rap-

,;>0rt d'actiyjte n • 2, 

Nombre d' entrepriaes selectionneea ayant marque leur accord : 

9. 

Effectif total : 95 l 120 personnea 

Potentiel de fabrication 44 machines et 2 camions 

Financement : par parts aocialea de 250 000 F CFA/entreprise 

Reaume de l'aHistance avec le CENAPEC 

1) pour la creatior. : - contacts, d6marcn'.;s 

- elude financiire du projet 

- preparation dco atatuts et 
du reglement interieur 

- reunions diverses. 

- demarchea auprea dee mistC 

fl 

" 
" 
fl 

des banqu' 

fournisseurE 

• recherche de 111archea et 
repartition 12ntre le• membr 

.. / .. 
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- preparation dea documents techniques 
(plane- devia - fiches matieres .. 
calcul des temps - prograrnmation 

- formation du gerant 

- mise en place de la gestion 

- suivi technique et gestion 

- mise l disposition provisoire d1un 
bureau, service d 1un secretariat 
telephone. 

Trava.ux realises 

R•hultats 

a) en sous-traitance pour 11u.1ne SCAF _;>roduisant 
des logements prefa)triques en bois ; 

- S constructions prefabriquees type 
economique pour des logements de 
chantiers se composant de 30 c~­
bres chacune, 

- 30 cuisines modernes completes 

- 144 blocs-portes. 

b) pour particuliers 

- amenager.1ent complet d'une pharmacit 
et magasin de stockage, salle de 
preparation des produits 

• meubles et menuiseries diverse&. 

C1eet malbeureusement un con1tat d'ecbec qu'il faut enregiatrer, 
la COMEBO n 1existe plus. Les cauees sont multiple• et peuvent etre cl&s1ee1 

dan• 11ordre suivant : 

.. / .. 
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l) inclividualiallle des entreprises qu.i 
au debut avaient souscrit ".\vec foi 
et enthousiaame l cette formule 

2) incomprehension et tension lors de 
la repartition des travaux aux entre· 
prises malgre le reglement interieut 
redige et adopte par tous les mcmbt 

3) la non li~ration des parts socialcs 
suivant le calendrier etabli 

4) delaia de livraison non respectes 
par certain& membres retardant 
ainsi le reglement des factures et 
engendrant le mecontentement et la 

mefiance des clients, 

5) quelques malfa~ons et des defauts 
de qualite malgre le suivi assure 
par les agents de la cellule et le 
gerant 

6) delis commie par le gcrant 

7) eloignement de deux entreprises 
(100 km d1Abidjan). 

Cette cooperative etait la premiere experience tentee par 

110PEI aasurant le suivi et lee etudes techniques, et le CENAPEC assurant 

la formation du gerant et le 8Uivi en matiere de gestion. 

Une autre formule reuniesant aeulement deux ou troie entre­

pri••• aurait peut ttre une meilleure chance de reusair. 

. ./ .. 
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c) Diagnostic, plan de relance, rachat 

L1assistance a'est etendue l ees entreprises existantes ayant 

des problemes particuliera l resoudre comme par exemple : 

- materiel insuffisant, mal implante ou non utilise 

- technique de production a solutionncr 

• Or8anisation de la gestion et de la production necessitant un 

diagnostic precis et l'etu•le d'un plan de relance 

- rachat d'entreprise necessitant une etude complete et !'ela­

boration d'un dossier. 

Pour la plupart de ces entreprisea, un programme de suivi n'a 

pas ete necessaire parce que, possedant les moyens de recrutcr des cadres 

etrangers ou travaillant par la suite en association avec un partenaire etran-

ger • 

"' 
. 
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VI - LES REALISATIONS DU PROGRAMME BANQUE MONDIALE 

Lea projeta realises ou en coura de r~aliaation par le canal 

ae la cellule Boia de l'OPEI portent aur un montant d1inve:1tissemnt non ac­

tualise de 187 450 000 F CFA pour t1, ernplois, soit un co<lt de 1 93Z 475 F C~ 

par emploi. En realite on peut considerer que ce montant approche 3 millions 

de F CFA dans lea caa les plus defavorables, apres actualisation des cotlts. 

Il faut noter la longueur de temps entre la date de soumission du dossier aux 

banques et au Credit de COte d'Ivoire et la 41ate de la decision qui varie ent:re 

11 et 15 mois (pour 11etude du dossier seulement). "L'Ordre de commencer les 

travaux" n1en eat pas donne pour autant, il s'ecoulera encore un certain temps 

avant le debut de• travaux. Le meilleur temps observe entre la sownission 

et l'autorisation de commencer le projet a ete de 15 mois. 

Les causes sont multiples et des solutions devraient @tre trou­

veea pour eviter lea surcoGta que doit supporter le promoteur seul, genera­

leinent au detriment du Fonds de Roulement, OU le desistement et le retrait 

du dossier comme cela •'est passe. 

La creation d'entreprises modernisees et structurees entraine 

_pour celles-ci des obligations et des charges que la p)utmrt ignorait ou oubliait 

· volontaireinent. Parmi celles-ci, signalona : 

II I 

a) le regime d 1imposition 

- imp8ta direct1 : foncfors, patente, 
taxes communales 

- impOts indirects : TVA 

- impOts sur salaires 

• imp8ts aur lea benefices, 

b) la convention collective 

• salaires : paiement ~ la categoric 
profeHionnelle, primes 
allocations 

- conditions de travail : du re e, secu­
rite, conge s, hygiene • 

. . / .. 
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L'action de 110ffice de Promotion l travers lea cellules a~­

cialieeea peut apparartre comme une "penalisation", dans la mesure ou de trcs 

nombreuses autres petites entreprises font mine d'ignorer la legislation fiscale 

et sociale en vigueur. l.ea problemes fiscaux des PME ont etc identifies. 

(note de Monsieur I.ERNER du 3-2-1978) et meriteraient une etude attentive 

par lea parties interessees : OPEi, DGAI, Administration des imp8ts, afin 

d1apporter lee modifications et lea simplifications adoptees aux PME. 

Les petites entreprises suivies par l'OPEI apres avoir obtenu le 

financernent, ont done l faire face l. des depenses accrues et des rembour-

1ements de pr&t avec interets relativement lourds qu1il faudrait combler par 

une rationalisation de l'appareil de production, une augmentation sensible de 

la productivite et une gestion rigoureuse de la comptabilite. Toutes ces con­

ditions ne sont pas reuni&s et ne peuvent etre appliquees integralement du 

jour au lendemain. 11 a 1eat pas surprenant de voir apparartre des difficultea 

financieres peu de temps apres le demarrage des activites de l'cntreprise. 

La cellule Bois assure I 'assistance et le suivi des entreprises 

··financees mais sa responsabilite ne peut !tre mise en cause si les consignee 

donnees ne sont pas respectees, elle n'a aucun moyen de pression. 

11 faut egalement signaler le coot eleve des batiments, tels 

Cf1 1ih sont produits actuellement et ce, pour se conformer au desir de la 

banque mondiale. 

Le prix du metre carre couvert est actuellement de l'ordre de 

28 000 F CFA soit un investissement de 12 600 000 F pour un atelier de 

30 x 15 metres. Le coGt moyen de l'equipement, machines et outillage, pour 

une entreprile de cette taille est d 1environ 7 000 000 F CFA soit seulement 

. 55 'lo de la valeur du bltiment et des amenagements •. 

.. 
. . / .. 
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Un projet d'atelier modulaire l charpente legere, propose par 

la cellule boia abaisserait sensiblement le codt de la construction pour le 

ramener l 18 000 F CFA par m2 soit pour la m~e surface couverte, une 

depense de 8 100 000 F CFA contre lZ 600 000 F CFA. Le materiel d'equi­

pement represente alors 87 ~ du coot du bAtiment amenage. 

Un autre type de bltiment realise par des arcs en beton arme, 

fabrique sur le chantier, a ete realise par la delegation regionale de l'OPEI 

l Krohogo et semble egalement interessant. ll y aurait lieu d'examiner ce 

probleme avec otoute 11attention necessaire. 

. ./ .. 
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VII - ETUDES DIVERSES 

Nos preoccupation• se sont etendue• sur divers aspects du 

eecteur l savoir : 

1 • la matiere premiere : ••khage de• bois et preservation 

z. le bAtiment d 1atelier et equipement 

3 • la production possible de nouveaux produits 

7-1 Sechage de• boi• 

Un tree gros effort doit ltre fait pour mettre eur le marche natic: 

des sciages sains et secs. Une mini-enqulte a.?1pre• de 15 entreprises d'Abidjan 

a revele ._slle courant du mois de Novembre 1976, que la quasi totalite des 

bois etaient utilises l peine ressuyes OU tombant de •cie. Rapport du Zo-11-1976 

Les quelques rares entreprises poasedant un secboir (l.ameco. ADK, SAM/STIB) 

sechent pour leura propres beaoins. 

i.a miae en oeuvre du materiau non seche ne peut quc deprecier 

le boia et avantager lea produit• concurrents. 

La cellule bois n'a trouve aucun promoteur pour un projet de 

aer.hoirs et pour cause : lea conditions ne sont pas reunies actuellement pour 

prendre lea risque• d'un tel investissernent, le marche n'est pas assure mime 

si lea besoins existent. 

Une premiere mesure pourrait faire avancer le projet si 11Etat 

ivoirien rendait obligatoire l'utilisation de bois sec pour see propres marcheh 

en specifiant le taux de siccite maximwn autorise et en instaurant un contf&le 

efficace et draconier. 

. . / .. 
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Des meaures du matne ordre devraient !tre prises concernant 

la qualite du bois et le traitement des essences fragiles si elles sont autorisees 

pour ces marches. 

n se creerait des lors un marche suffiaamment important aut'o­

risant une crefation d1une entreprise de sechage des boh. De plus l 1habitude 

etant prise, le marche s'etendrait l tout le secteur contribuant l revaloriser 

le materiau. L 1intervention du BIN devrait avoir u::i impact determinant dans 

ce domaine. 

Une pre-etude a ete realisee pour une premiere unite de secba­

ge industriel. D1autre part un prototype de aechoir artiaa~ a ete realise en ,:­

collaboration avec le CTFT d1Abidjan. n est trop tet pour tirer lea conclusions 

mah le premier essai a permis le sechage de planches de Teck de Zi mm 

l 13 ~ d1humidite en 15 jours par des conditions climatiques devavorables. 

Ce type de aechoir peu couteux pourrait rendre des services appreciables aux 

petites entreprises et facilement realisable• par elles, notamment dans le 

cadre d'un projet Banque Mondiale. 

i.•atelier pilote de l'OPEI l MAN trouverait une application 

interessante en installant un secboir de ce type sur son complexe en aval de 

la scierie. 

Note ; n existe en province quelques peties unites de sechage par 

deshydration pour les besoins propres des entreprises ._ : 

- Boualu~ - Entrepriee SIMA 

- Bouafie - IROKO - s. A. 

- Divo - Scierie FORTABO. 

La SEPC l Abidjan vient d1installer egalement une cellula de 

sekhage pour ses bois d1ebenisterie. 

. . / .. 
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7-2 B:ltiment et Eguipement d'/Ueliers 

Deux plans-type d1atelier ont ete etudies. 

TYPE A - atelier de 225 mZ (A implanter sur un terrain de 

25 x 25 m soit 625 mZ et pour un effectif de 6 ?.. 

10 personnes. 

TYPE B - atelier de 600 m2 A implanter sur un terrain de 

1 250 m2 (50x25) et pour un effectif de 10 A 20 

personnes. 

ParallClement il a ete dresse une liste complHe pour!.U'~quipe­

ment de chacun des types precedents et comprenant : 

a) l'outillage manuel 

b) les machines et accessoires 

c) l'outillage pour machines 

d) 11equipement pour la securite et hygiene 

e) les machines d1affdtage 

f) les machines portatives 

g) 11outillage pour machines portatives 

h) le materiel auxiliaire 

i) 11equipement de bureau. 

Une autre version d 1atelier a ete proposee pour un projet de 

menuiserie l Sikensi. Cette construction modulaire l stncture leg~re est 

1ensiblement plus economique que les con1truction1 anterieures • 

. . / .. 
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7-3 Charpente en cotreelaque 

Cea charpentes ~ lme en contreplaque ont ete utilisee pour le 

projet E. I. M. E '- Yopougon, finance par la banque mondiale. D'une portee libre 

de 10 m~•es, ces fermea sont rigides, esthetiques et de fabrication aisee. 

Dea eaaais de collage ont ete realises auparavant par une usine de fabrication 

de colle ?t V ridi. 

7-4 Mobilier massif 

Pre-etude realisee pour le service des logements administratifs 

du Ministere des Travaux Publiques, du Transport et de l'Urbanisme. Ce 

mobilier serait fabriqu~ en lroko et demontable pour trois type d'ameublement 

standardise. 

7 -S J ouets en bois 

Des prototypes ont ete realises et quelques jouets ont ete vendus. 

La fabrication de jouets devrait deboucher sur un petit marche surtout au pres 

de• administrations et des grandes societes pour les cadeaux de fin d'annee des 

enfants du personnel. 

11 n'a pas ete trouve de promoteur interesse par cette activite. 

7 -6 Mo biller scolaire 

L.a preparation d'un concoura prime pour la recherche d'un nouveau 

mobllier scolalre pour claue televisuelle a ete menee avec la collaboration de 

l'Unite Architecturale de 11Enselgnement Primaire et Televisuel. Ce mobilier de 

type nouveau devra repondre l de1 contrainte1 fixee1. Le reglement du concours 

a ete arrfte et 1oumis ~ 11autorite de tutelle. 

. . I .. 
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7-7 !'4obilier courant du service <\es logements 

la cellule a etabli un cahier des charges et prepare des cro­

qui• d'un mobilier complet pour les logements du service administratif du 

Ministere des Travaux Publiques. n n'existait jusqu'l present aucun document 

du genre et le contrOle de qualite ou de conformite eat pratiquement inexistant. 

l,a cellule bois de l'OPEI devrait pouvoir sieger ~ la commission 

d1attribution des marches. Elle pourrait assurer le suivi ou donner des con­

seib utile• l certaines entreprises et aider ou organiser le contr&le .ie qua-

lite et de conformite des produits. 

7-8 l}ois de brosse et tourna.ge industriel 

Projet pour lequel existait un promoteur ivoirien. J\pres etude 

complete du dossier y compris le marche d' exportation, il est apparu que les 

prix pratiques sur lea marches europeens etaient inferieur• l ceux qui pou­

vaient ltre proposes par la nouvelle entreprise l creer. l.e projet a dd ttre 

abandonne. 

I -·· I I I I I I I I Ill 111 Ill 11 I I I II I I II II 
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vm • LA CELLULE BOIS DE L 'OPEi 

ff!ecff• : La cellule ae compoae actuellement de : 

- l Chef de cellul• 

• l A cijolnt technlcien 

- l AclJolnt guttonnai re 

- l 8e1tionnaire int4rimair• 

• l Expert ge1tionnaire expatri' 

- l Espert ONUDI. 

Mr Niamlu~ EKPO 

MrKouekou~· 

Mr DALY Koukoori 

Ol'dl DA YEllE 

Monlieur NIAMKE Ekpo a a11llt• en 19'7 I au •lmlnaire de 

MILAN organll' clan• le cadre de la foire de la machine l boia. 

Mon1ieur Kouakou NADJ'O a Wn,flct• d'un• bour•• ONUDI de 

4 mol1 pour un •cage dana diver••• entrepriae• de meoble• fra~al•••· 

Monneur DALY Koukouri e1t actuellement ab1ent parce que 

. Wn'flciail'• d1une bour•e ONUDI de '7 mol• pour un perfectionnement en ma­

.d~r• de 1eatlon de1 entreprllea. D rentrera de France en Avril 1980. 

Efflcaci~ . --
L'expert aoue1ignf aouligne avec une Mtlefaction toute particuliert 

la comp4tence, la dbponibllltl et la con•cience profl••ionnelle de tou• ••• colJ r 

borateura de la cellule. 

l·• bon cllmat dan• lequel •'e•t .Wroul' 1• h"avall quotidian et 

l'••p•lt d1entr'aide a permi de r4•ou~ bien de• pl'Obln•• et de eurmonter 

nombre de dlfflcult41 qui 1ont g4n4ralement 141lon• dan• dee action• de pro• 

• moUon et d'•••l•tance aux PME. 
·. . . / .. 
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n faut bien avouer Cfle de• moyen• ont manqu4 pour mener l 

bien le programme de• activi1'•. S'il• aont ci1'• ici c'eat avec le aeul d'•ir 

de voir diaparaftre le• frein• qui ont ralenti le travail de la cellule l aavoir : 

·. 

II 
I I I 

' 

I 
I I 

a) le peraonnel de la cellule a toujour• '1' inauffiaant. pour le 

auivi geation et pour le nlvi technique aoutenu et efficace. 

Le chef de cellule ne peut pa• mener tout•• le• activit'• in'­

rante• l •e• fonctiona et faire du suivi •ya1'matique. 

La cellule n1a jamal• '1' 'paul'e par wi de•8lnateur ayant 

une quelconque exp4rience. n aftit '~ pr''9U de pr,parer 

un ''R.ecueil de travauz" donn&nt tout•• lea indication• et le• 

cl"Oqai• de fabrication pour de• mod~le• de menuiaerie•, de 

meublea, de cbarpentee, de bobelleriea, joueu etc ••• 

Ce programme n1a pa• po ltre r'ali8'. Lea croqui• et de••in• 

diver• Cfll ont 't' procluit• aont dG1 au per1onnel re•treint de la 

cellule et de l'expert. 

D'placement• 

Troi• difficul1'• ont freid 1ra1ai1tance et le auivi : 

1 • le manque de v4hicule pendant une longue "'riode 

Z • 11impoa1ibili~ d1accomplir de• miaaion• l l'int'· 

rieur mime proche d'Abldjan, par manque de 

moyen financier., 

J• 11ab1ence d'un chauffeur affec~ l la cellule rend 

le d'placement impo11ible pour deux agent• de 

la cellule qui ne po••~dent pa• de permi• de 

conduire. 

. . / .. 
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La reetructuration de liOPEl devrait tenlr compte de cee re­

m&rCfleS et donner l la cellule le• moyens nfceeeaires pour accomplir ea 

mieaion. 

nivante• : 

Le personnel ivoirien de la cellule centrale devrait ee compor;er 

- d1un chef de cellule 

- deux geetionnaire• 

- deux techniciene 

- d'un de•einateur tecbnicien du travail du boi• 

• d1un chauffeur. 

A vec cet effectif la cellule pourrait aeaurer lee preetation• 

l • Coordination et appui logistiqge aux cellulee 
ifgionale• 

z • Preparation de• programme• et de• activi~• 
de formation 41lt d1information, •fminairee, 
journf ee techniques, etage•, piblication• epfci­
flquea, documentation•, etc •• 

3 • Conduire le• ftude• nfceeeaire• au d4!veloppe­
ment dee induetrie• du bob en gen,ral ... PMI 
en particulier (efchoire, etation de traitement. 
fabrication nouvelle•, etandardieation, fbcalite 

4• Preparation de plane dftaillf• et deacriptife 
pour prototype• et euivi de la rtfalisation dans 
l' entrepriee. 

s• Relation• avec lee organieatione profeeeionneller 
du bob, de l'architecture, de commerce, dee 
in•titut• de rechercbe, de• inetitu .. n• gouver­
nementalee diver•••· (INPP • ONFP - CICE 
BIN • DOAI - CTFT ••• ) organieation du secteu1 
profeeeionnel. 

Le• cellule• bole r'1ionale• ain•i 'paul'•• pourraient accomplh 

leur mieeion propre de Rivi et d'aeeietance aux entreprieee, le pereonnel de 

ce• cellulee •tant fonctlon de l'lmportance dee indu•tri•• l aeeleter dan• la 

. ./ .. 
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Des r'uniona de travail trimeatriellea avec tous lea agents de 

la cellule boia de• d'l4gations r4gionalea permettraient de confronter lea 

exP'riencea, d'orienter lea activites et d'informer lea participants des actions 

men4ea aur le plan national. Une action de formation des cadres de• cellules 

pourrait 'galement ltre pr,YUe l cette occasion. 
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ANNEXE l 

PROGRAMME DE PERFECTIONNEMENT DES CHEFS D'ENTllEPRISES ET 

DES CADRES DE GESTION ET DE PRODUCTION DU SECTEUR DE LA 

MENUISERIE ET DE L'EBENISTERJE 

N• PATRON et 
FONCTION d1ordr• SUJETS came gee on p~dia 

Personnel et 1 A apect g,n,ral de 11 entre. 
Social 2 Ilmwnation du peraonnel 

3 La formation du personnel 
4 La geation du personnel x 

Organisation 5 L''quipement et am'nage-
Administrative ment du bureau x 

Le clasaement dee di>cu.,~11 x 
menta 

6 R'ception, ex'cution. ex- x 
I p.tdition et classement du 

courrier 

Commerciale 7 Le• ventes : m'thodes, 
documents x 
Les achata x 
L 'organisation maUrielle 
du magaain x 

8 Calcul des surfaces et x 
lvolumea 

Financi~re et 9 Le r'gi•tre de cai8se x 
Comptable Le r'gi•tre de banque 

10 Le• acbata et travaux x 
IOUS•trai"• 
i..e• fraia s'mraux 
Lea immobilisation• 

11 Le r'gi•tre de1 cr,dlta 
client• x 
i..e r'gi•tre de• cr4dita 
~ourni••eura 
i..e compte d1exploitation 

Tecbni91e - IZ itationaliaation de• atelier• x 
La rationalt.ation ~ones d~enl1fr1•£, .. ircuit e ca n 

Manutention 

11 I 
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FONCTION 

Fabrication 

Amelioration de 

Entretien du 

Prevention et 
Protection 

Comptabilite 

I Ill 

I 

N• 

d1ordre 

13 

14 

15 

16 

17 

:a 

19 

20 

• I 

suit• i 
i 

PATI ON et : 
SUJETS cadre ca~e geation p~ c-

Cboix du mat,riel 

La preparation du travail x 
Lea docwnenta de fabri-
cation 
Lee gammea de fabrica-
tion 

Le planning de production x 
Le lancement et le auivi 
Le pointage dea temp• 

1. e contrGle dea temp• x 
1. 'organisation des poatea 
de travail 
A ppareile et montage• 
apekiaux 
Contr8le de la qualite 

Entretien des machine• x 
et de 1•outillage 
Protection des moteura 
Organisation de 11entretit11 

Protection des machine• x 
et dsaoutila 
Causes d'accidenta 
Eclairage, aeration, eva-
cuation dea copeaux et 
pouaai~res 

Soins d1urgence 

Protection dea biena et x 
de• personnea 
Reparation de• dommag• 

Le calcul du prix de x x 
revient 
Notion du prix de vente 

Condluaion• x x 

I I I 
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ANNEXE U 

11 Guide du CHEF D'ENTREPRISE" (Menuiserie) 

SOMMAIRE GENERAL 

13-07 - Introduction 

22-0Z - Clasaement des documents 

34-03 - Le Commandement 

35-03 - Lea aalairea 

40-0Z - La r~glementation de la pr4vention 

41-0Z - A'ration. Eclairage. Aspiration 

41-03 - Installation ~ usage personnel du travailleur 

4Z-02 - La protection des machines 

44-02 - Lea meaures de prlvention contre 11incendie 

46-02 - La pr,vention des Intoxications 

61-04 - La Comptabilit' G,n,rale 

62-04 - Lea priz de revient 

72-02 - Le regiatre des commandes 

75-01 - Lea achata 

76-02 - La geation des stocks 

77-01 - La corre8J>Ondance commerciale 

83-0Z - La pr'Paration du travail 

05-lZ - Le planning de production 

85-13 - Les temps de fabrication 

85-14 - La normalisation 

85-15 - La rationalisation 

87-02 - L'entretien du matlriel 

91-02 - Lea mesures de longueur 

91-0J •Lea meaurea de surface 

91-04 - Lei me1urea de volume 

91-05 - Lei tableaux de convernon 

92-0Z - Lea Aa1urancea 
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Calcul d~ Prix de Revient ANNEXE m 

Programme 

D'signation M.P. 
et Temps de 

fourniturea fabrication 

- Les Q'menta du 
Prix R. : 

Taux Roraire 
Temps de 
fabrication 

- E:xercice pratique: : 
lit 90 - Type Z4 x 

-A 2 ruarer 
Fen&tre persien- x 
n'e A un ouvrant 

- Correction B x x 
- Egercice pratigue: 

Porte int,rieure x x 
l panneaux 

A pt,parer 
Table de travail x x 

- Correction D . 
- Exercice pratigue; 

Bureau Z caisson x x 

A pr,parer 

Lit l 'tage T 3B 

- Correction F 
- Exericts pratique 

Buffet Z portes x x 
3 tiroires 

Conclusions 
·(~ :~, .. ~- ~· .• .. ( . .... a. .. :.. ... .......... ,___.-· ,,,., .• _e ... 

I ······--="I""-------

Devis 

P.R.: P.V. 
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. . 

x :x 

x x 

:x x 

: 

. . 
x x 

•.Kemarques 
: •· ... . ::s: . ~: 
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: 

: . .. 
:f 

: iJ $ .q 
Fiche d'bit 

"'l (FD) 

: Fiche E. temps 
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ANNEXE IV 

S 0 M MA I R E (lere partie) 

LE CALCUL DES PRIX DE REVIENT ================================== 
DEFINITION 

POURQUOI CALCULER UN PRIX DE REVIENT 

L'IMPOR TANCE DE CONNAITRE SON PRtx DE REVIENT 

LES COMPOSANTS DU PRIX DE REVIENT BE FABRICATION 

4.1. LES MA'nERES PREMIERES 

411 - DEFINITION 

412 • EXEMPLES 

413 - LES PRIX 

414 • OU TROUVER LES PRIX 

415 ·COMMENT CALCULER LES QUANTITES 

42, LES TRAVAUX SOUS TRAITES 

421 - DEFINITION 

422 - EXEMPLES 

423 - LES PRIX 

43. . . MAIN D'OEUVRE 

431 - DEFINITION 

432 - LE CALCUL DE LA MAIN D'OEUVRE 

" v. PRESENTATION D'UN DEVIS ET D'UNE FACTURE 
• 51 - PRESENTATION D'UN DEVIS 

52 - PRESENTATION D'UNE FACTURE 

53 • MODELE D 'UN DEVIS. 

s 0 M M A I R E 2 eme PARTIE 

Choiz de 1 Matt~ re• Premiere 1 

1 • La fiche de Dfl?it 

- Pourquoi une fiche de dlbi t 
- Comment la dre•••r 
- Comment l 'utilber 
• Eumple1 d 'application 

Let Temp• de Fabricatiop 
- Maitriler le• temp• de fabrication 
- Pointage de• temp• 
- C"mment pointer le• tempi 

Fiche de pointage 
- Fiche de1 Op4ration1 
- Fiche de "Calcul du Pris de Revtent" 
- Esemple1 d'application du prix de revient, 

,,.,,, __ =, ------­
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